
L a prochaine réunion
des ministres des Af-
faires étrangères eu-

roméditerranéens, à Luxem-
bourg en mai 2005, devra
approuver le bilan complet
de la décennie ainsi que les
propositions pour le dixiè-
me anniversaire du proces-
sus de Barcelone clôturé en
novembre 2005 dans la ca-
pitale catalane. Dans cette
optique, les ministres des
Affaires étrangères ont dé-
cidé, à La Haye en no-
vembre dernier de faire de
2005 l�Année de la Médi-
terranée. 
Point de départ des déci-
sions concernant l�avenir du
Processus, le bilan, auquel
participent deux réseaux
d�instituts de recherche eu-
roméditerranéens indépen-
dants (Euromesco et Femi-
se) ne sera certainement pas
consensuel. En regard des
ambitions affichée à Barce-
lone en 1995, nombreux
sont ceux qui trouvent que
bien peu a été fait. Inquié-
tudes sur la lenteur de pré-
paration de la zone de libre-
échange ou au contraire sur
l�omniprésence des préoc-
cupations économiques et la
perte de vue de �l�esprit de
Barcelone�. Regrets devant
la trop faible mobilisation
des acteurs, au nord comme
au sud, de l�implication in-
suffisante des états et des
collectivités et du peu de ré-
sultats notables dans le do-

maine des échanges sud-
sud. Protestations aussi
contre des programmes sou-
vent jugés inaccessibles
pour les plus petits... Autant
de points de vue que Med-
coop.com présentera au
cours de l�année avant de
conclure sur l�avenir du
partenariat euroméditer-
ranéen avec les propositions
officielles et celles des as-
sociations membres du col-
lectif.

Un peu
d’histoire... 

Le Processus de Barcelone
nait en novembre 1995... à

Barcelone, où les quinze
ministres des Affaires
étrangères de l'UE et les
douze de la région méditer-
ranéenne (Algérie, Chypre,
Egypte, Israël, Jordanie,
Liban, Malte, Maroc, Syrie,
Territoires palestiniens, Tu-
nisie, Turquie) inaugurent
le partenariat euroméditer-
ranéen. Salué comme une
initiative ambitieuse et
unique en son genre, il pose
les fondements d�une nou-
velle collaboration régiona-
le et marque un tournant
dans les relations euromédi-
terranéennes. Il comporte
trois grands objectifs : 
◆ la création d�une zone
commune de paix et de sta-
bilité fondée sur le renfor-

cement du dialogue sur le
plan politique et de la sécu-
rité ;
◆ la construction d�une
zone de prospérité partagée
par l�instauration progressi-
ve d�une zone de libre-
échange et d�un partenariat
économique et financier ;
◆ le rapprochement entre
les peuples par le biais d�un
partenariat social, culturel
et humain destiné à encou-
rager la compréhension
entre les cultures et les
échanges entre les sociétés
civiles. 

Le partenariat comprend
deux dimensions complé-
mentaires : 
◆ la dimension bilatérale :
ce sont généralement des
accords d�association que
l�Union négocie séparément
avec chacun des pays parte-
naires, et qui remplacent les
accords de coopération si-
gnés dans les années 70. Le
respect des principes démo-
cratiques et des droits fon-
damentaux de l�individu est
un �élément essentiel� de
l�accord, qui comporte aussi
des articles relatifs au dia-
logue politique, à la libre
circulation des marchan-
dises, des services et des ca-
pitaux, à la coopération en
matière économique, socia-
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10E ANNIVERSAIRE DU
PROCESSUS DE BARCELONE -
2005, ANNÉE DE LA
MÉDITERRANÉE : LOGO &
SITE OFFICIELS

Une page spéciale
du site Internet de
la Commission eu-
ropéenne est mise
à la disposition de

tous ceux qui organisent des événe-
ments dans le cadre du 10e anniver-
saire du Processus de Barcelone -
2005 Année de la Méditerranée. Les
organisateurs auront la possibilité
de s’inscrire sur le calendrier officiel
des événements “Barcelone + 10”
et d’utiliser le logo officiel Euromed
à condition d’accepter en ligne les
termes d’une “Lettre de confor-
mité” attestant l’adhésion aux prin-
cipes du Partenariat euroméditer-
ranéen. Le formulaire d’inscription
et la lettre seront publiés sur :
h t t p : / / e u r o p a . e u . i n t / c o m m /
e x t e r n a l _ r e l a t i o n s / e u r o m e d /
barcelona_10/index.htm 

NUITS MÉTIS À BENI ABBES
EN MARS 2005
Annulé durant les fêtes de fin
d’année, le festival Nuits métis la
Saoura à Beni Abbès dans le sud
algérien a été reprogrammé du 23
au 26 mars 2005. Infos et inscrip-
tions : www.nuits-metis.org

“AIMER LES DIFFÉRENCES ?” 
C’est le thème du dernier numéro
de la Pensée de Midi, revue littérai-
re et de débat d'idées. Une question
posée par des artistes à un monde
méditerranéen tenté par le repli et
qui pourtant poursuit le rêve d'un
avenir commun... 

DÉCOUVREZ LES ARTISTES SÉ-
LECTIONNÉS DE LA 12E ÉDI-
TION DE LA BIENNALE DES
JEUNES CRÉATEURS D’EURO-
PE ET DE LA MÉDITERRANÉE
(Naples du 19 au 28 septembre
2005), jusqu’au 20 mars 2005 au

Carré Sainte Anne (Montpellier) où
sont exposés des œuvres des artistes
français de Marseille, Montpellier, de
la Communauté du Pays d’Aix et de
la Communauté d’agglomération
Toulon Provence Méditerranée.

LE CMCA COOPÉRE AVEC
L’ASBU 
Le CMCA vient d’entériner l’accord
d’étroite coopération avec l'ASBU
(Arab States Broadcasting Union)
dans le domaine de la formation pro-
fessionnelle et dans celui de la sensi-
bilisation au documentaire. Par
ailleurs, le CMCA fêtera son 15e anni-
versaire au mois de juin 2005, no-
tamment par un multiplex entre
différentes villes méditerranéennes.
Il fêtera également à Catane en Sicile
du 4 au 9 avril prochains, à l’occasion
de l’édition 2005, le 10e anniversaire
du Prix international du documentai-
re et du reportage méditerranéen, or-
ganisé en collaboration avec la RAI,
la Ville de Catane et la Région Sicile.
Depuis 2004, deux compétitions dis-
tinctes et parallèles sont proposées :
une compétition internationale, qui
constitue le cœur du Prix et dont la
sélection se déroule à Marseille au
CMCA et une compétition nationale
dont la sélection s'effectue en Italie
sous la responsabilité de la ville or-
ganisatrice. 
www.cmca-med.org 

NOUVEAUX CHEFS DE DÉLÉ-
GATION DE LA COMMISSION
EUROPÉENNE EN EGYPTE ET
EN ISRAEL
Klaus Ebermann, auparavant chef
de délégation à Pékin en Chine, est
depuis le premier janvier chef de la
délégation de la Commission eu-
ropéenne au Caire, où il remplace
Ian Boag parti pour Kiev, en Ukrai-
ne. Ramiro Cibrian Uzal, ancien chef
de délégation à Prague en Répu-
blique tchèque et chef de cabinet du
commissaire européen Vladimir
Spidla, a été nommé chef de la
délégation de Tel Aviv où il rempla-
ce Giancarlo Chevallard.
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entre nous

Le social, le culturel et l’économique

Il y a dix ans, les accords de Barcelone avaient fort
justement englobé dans le partenariat méditerranéen
les programmes relevant du social, de l�économique
et du culturel. Cette approche multisectorielle me
semble essentielle. Nous avons pu constater combien
nos interlocuteurs de la rive sud apprécient lorsque
nous sommes capables lors d�une même mission
d�associer l�action culturelle, les projets de coopéra-
tion dans le domaine du social ou de la formation et
l�indispensable coopération économique. Le lien
n�est pas toujours facile tant la culture du chef
d�entreprise peut être éloignée de celle du saltim-
banque ou de l�animateur socioculturel. Pourtant
cette vision globale, cette complémentarité est fruc-
tueuse. Elle nous distingue de tous ceux qui, soit res-
tent dans une sphère politique abstraite, soit se
contentent d�une pure approche commerciale. Cette
vision transversale de la coopération est celle qui
donne la priorité à l�homme dans toutes ses aspira-
tions et à l�échange dans toutes ses dimensions.
C'est pourquoi, agissant avec ceux qui sur le terrain
interviennent dans ces divers domaines, notre collec-
tif se propose d'être un espace d'échanges d'ouverture
et de dialogue.

François Lapena, président

é d i t o



développement local

Un réseau d’alerte Tsunami
pour l’Océan Indien et
la Méditerranée
Suite au catastrophique Tsunami qui
a ravagé les pays de l'Océan Indien,
la Fondation Sophia Antipolis propo-
se de lancer un Réseau d'alerte tsuna-
mi pour l'Océan indien et la Méditer-
ranée (RATOI-M). Géoazur, Alcatel
Space, SAP, IBM, ACRI, le CHU de
Nice, souhaitent s�associer au projet.
Ce réseau conjuguera alerte, système
instantané de distribution d'informa-
tions et formation aux populations
concernées, il pourra notamment
s'appuyer sur un programme Eurêka
associant collectivités locales, indus-
triels, universitaires et centres de for-
mation. 
L�alerte pourra être distribuée par in-
ternet terrestre et par satellite. Le
système de réception de l'information
sera étudié en vue d'une très large
diffusion c'est-à-dire rassemblant plu-
sieurs réseaux : hôtel, municipalités,
écoles, lieux de vie... tous également
équipés de système d'alerte. La for-
mation, est cruciale dans ce dispositif
pour que l'alerte induise des compor-
tements précis des populations. D'où
la nécessité d'associer médias et
systèmes éducatifs. L'implication des
pays concernés devra être particuliè-
rement forte comme celle des réseaux
technologiques et scientifiques mon-
diaux et des grandes entreprises mul-
tinationales. 
La Fondation Sophia Antipolis à ou-
vert un compte spécial �Réseau
d'alerte Tsunami pour l'Océan In-
dien� (RATOI-M) permettant aux
collectivités locales, industriels, cher-
cheurs, universitaires et donateurs in-
dividuels d'aider au lancement de ce
réseau. Les donateurs pourront béné-
ficier de l'avantage fiscal lié aux fon-
dations reconnues d'utilité publique.

! A la suite de l�initiative du sénateur
Laffitte et de la Fondation Sophia Antipolis,
un colloque international �Vers un réseau
d'alerte tsunami en Méditerranée
occidentale� a été organisé le 25 février au
Conseil général à Nice. Au programme :
état des lieux scientifique, tables rondes sur
l'intérêt d'un tel réseau et les défis de sa
mise en place et conclusion par le ministre
de l'Ecologie et du Développement durable,
Serge Lepeltier.
! Information : Caroline Chambon
Courriel : chambon@sophia-antipolis.org
Tél.04 92 96 78 08.

L a Conférence des
Nations Unies sur le

commerce et le dévelop-
pement (Cnuced) et
l�Institut de la Méditer-
ranée ont signé, fin dé-
cembre 2004, une
convention de trois ans
pour développer les
concepts opérationnels
permettant aux gouver-
nements des pays en dé-
veloppement, notam-
ment de Méditerranée,
de mettre en place une
�économie de la
Connaissance� (qui dé-
veloppe la compétitivité
avec de fortes retombées
sociales et des doses
moins massives de capi-
tal). Avec une attention
particulière sur deux
secteurs décisifs, l'éner-
gie et l'eau. Cette dé-
marche s'inscrit dans le

cadre du programme
global mené conjointe-
ment par la Cnuced et le
Pnud sur �La mondiali-
sation, la libéralisation et
le développement hu-
main durable�. L�objec-
tif final étant l�adoption
d�une �Convention mon-
diale sur l'économie de
la connaissance� sem-
blable à celle sur la bio-
diversité. Au-delà de la
recherche ou de ré-
flexions intellectuelles,
il s�agit de stratégies et
d'actions concrètes, en
premier lieu auprès des
gouvernants. Il s�agit
également de renforcer
le rôle de Marseille dans
les actions de dévelop-
pement de la zone eu-
roméditerranéenne, en
particulier sur ce thème.
L'enjeu est de faire pro-

gresser les activités de
services de qualité dans
les pays méditerranéens,
processus largement
amorcé dans certains
d'entre eux (Jordanie,
Tunisie notamment). Ce
cadre mondial ambitieux
devrait permettre de
faire avancer l'idée d'une
communauté de la
connaissance en Médi-
terranée qui est à l'agen-
da des propositions que
fait l�Institut de la Médi-
terranée sur les prolon-
gements à donner au
processus de Barcelone.

* La Cnuced est le principal
organe des Nations Unies
qui traite de la question du
rôle du commerce et de
l�investissement dans le
développement.  

D u 14 au 16 janvier,
le Conseil régional

Paca a accueilli l�assem-
blée générale internatio-
nale, dernière réunion
préparatoire, du Forum
social de la Méditer-
ranée, qui se tiendra à
Barcelone du 16 au 19
juin 2005. Il s�était aupa-
ravant réunit quatre fois :
à Rabat en mai 2003, à
Naples en juillet 2003, à
Pervolia-Chypre en mars
2004 et à Malaga en sep-
tembre 2004. Issu du
Forum social mondial, le
Forum social de la médi-
terranée entend dynami-
ser l�espace régional Mé-
diterranéen avec la parti-

cipation du plus grand
nombre possible de
mouvements sociaux. Il
est un point de discus-
sions et de rencontres
entre les différents mou-
vements, avec une capa-
cité à générer de nou-
velles réponses face à
une mondialisation qui
s�intéresse aux questions
économiques mais qui
délaisse les personnes.
Sept axes thématiques
ont été définis après les
trois premières assem-
blées : Démocratie, ci-
toyenneté et droits hu-
mains des hommes et
des femmes ; Conflits,
occupations militaires,

militarisme et paix ;
Droits économiques, so-
ciaux et culturels et
modèles de développe-
ment, travail et conflits ;
Migrations ; Diversité
culturelle et dialogues
transculturels ; Modèles
de développement et en-
vironnement ; Femmes
et Méditerranée. Deux
autres thèmes seront
abordés dans des confé-
rences : souveraineté ali-
mentaire et zone de libre
échange. 

! Pour suivre les travaux
du Forum social de la
Méditerranée ou pour y
participer : www.fsmed.info

L’Institut de la Méditerranée et la Cnuced*
s’associent pour une économie de la

connaissance

Marseille accueille la réunion préparatoire du
Forum social de la Méditerranée
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développement économique

La CCI Marseille Provence
emmène les entreprises
françaises aux salons
algériens Simem et Batimatec
La CCIMP est chargée d�organiser la
participation des entreprises
françaises sur le Salon international
du médicament et de l'équipement
médical (Simem) à Alger du 12 au 15
avril 2005 ainsi qu�à la 8e édition du
Salon international du bâtiment, des
matériaux de construction et des tra-
vaux publics (Batimatec), qui se tien-
dra à Alger du 3 au 8 mai 2005.
!www.ccimp.com

Medinnov 2005 
Marseille innovation, Anima-Afii et
leurs partenaires méditerranéens orga-
nisent les 13 et 14 avril 2005 au Tech-
nopole de Château-Gombert une mani-
festation sur le thème de la création de
l�entreprise innovante, de transfert de
technologie et de financement en Mé-
diterranée. Objectif : permettre la ren-
contre des technopôles, agences de pro-
motion des investissements, agences de
développement, incubateurs, pépinières
et start up du bassin méditerranéen,
afin de favoriser l�émergence de nou-
velles orientations de l�innovation et du
financement dans la Méditerranée. 
!www.medinnov.com
!www.marseille-innov.org

Les Assises méditerranéennes
de l'international 
Convention d'affaires et de partena-
riats, les Assises méditerranéennes de
l'international, organisées par la
CCIMP et la CRCI PACAC, se tien-
dront, ainsi que le Salon Hydrotop du
15 au 17 mars 2005 au Parc Chanot à
Marseille. Plus de 200 entreprises
françaises et plus de 300 donneurs
d'ordres méditerranéens (Maroc, Algé-
rie, Tunisie, Libye, Egypte, Liban,
Turquie, Syrie, Jordanie) sont attendus.
!www.amiconvention.com

Calendrier Med-IT 2005 
Les prochaines rencontres d�affaires
et de partenariats sur les technologies
de l�information se tiendront les 4 et
5 avril 2005 à Alger ; 15 et 16 juin
2005 à Casablanca ; les 28 et 29 Sep-
tembre 2005 à Tunis ; les 6 et 7 dé-
cembre 2005 à Dakar. 
!www.xcom.fr

N ous marquerons le
dixième anniver-

saire de Barcelone en fin
d�année. Mais, il y eut
un autre accord de Bar-
celone, il y a trente ans,
il donna naissance à la
Convention de Barcelo-
ne qui créait le Plan
d�action pour la Médi-
terranée sous les aus-
pices du Programme des
Nations Unies pour l�en-
vironnement. Trente ans
de dialogue, d�action
pour la préservation de
l�environnement marin,
et un exercice original

de prospective et de ré-
flexion partagée, le Plan
bleu. La couverture onu-
sienne de cette première
Convention de Barcelo-
ne de 1975, permit dès
l�origine de mettre au-
tour de la table tous les
pays méditerranéens et
ce quels que soient les
conflits notamment ceux
du Proche Orient. Le
Plan bleu lui est directe-
ment financé par les mi-
nistères de l�environne-
ment des pays riverains,
avec l�appui de l�Union
européenne. Le rapport

Méditerranée 2025 à pa-
raître en octobre est le
fruit de nombreux ate-
liers de travail, d�exper-
tises et de rencontres. Il
dresse en 500 pages un
tableau complet des en-
jeux du développement
durable et pointe six en-
jeux dans les domaines
de l�eau, l�énergie, les
transports, les espaces
urbains, l�espace rural,
le littoral. 

!www.planbleu.org

E n 2004, l�Adeci a
réalisé 238 inter-

ventions auprès des en-
treprises régionales : 
45 missions indivi-
duelles à l'étranger et
211 rendez-vous orga-
nisés,
49 assistances directes
(approche du marché,
recherche de finance-
ment, etc...)
144 transmissions d'op-
portunités et conseils di-
vers aux entreprises.
Elle a proposé 799 op-
portunités d'affaires aux
entreprises et a couvert
dix pays. 
Elle a promu 246 offres
de partenariat industriel
à l'international, qui se
répartissent ainsi : 
équipements et fourni-
tures industrielles
(37%), 
produits de consomma-
tion pour les ménages
(15%), 

produits agroalimen-
taires (12%), 
produits et matériels
pour BTP (13%), 
ingénierie et maintenan-
ce industrielle (10%),
technologies pour l'agri-
culture (6%), 
technologies de la santé
(6%).

Profil : les 246 entre-
prises associées à
l�Adeci sont installées :
à plus de 50% dans les
Bouches-du-Rhône, 
mais aussi dans les
Alpes-Maritimes (15%), 
le Vaucluse (14%), 
les Alpes du sud (4%) 
et le Var (10%). 

La moitié d�entre-elles
emploient entre 10 et 50
personnes, 21% entre 50
et 100, 16% plus de 100
et 13% moins de 10.

Leur chiffre d�affaires
est généralement com-

pris entre 1,5 et
7,7 M€ (46%) et seules
10% en réalisent plus de
la moitié à l�export (10 à
50% : 41%; moins de
10% : 44%). 

Leurs secteurs d'acti-
vités : 
chimie, caoutchouc, plas-
tique (20 %), 
électronique, informa-
tique, électricité (16 %),
machines et équipements
industriels (15 %),
travail des métaux
(13 %), 
maintenance et ingénierie
industrielles (9 %),
produits alimentaires et
agricoles (9 %), 
bois, papier, carton, im-
primerie (7 %), 
instruments scientifiques
et techniques (5 %), 
textiles, chaussures
(4 %), 
matériaux de construc-
tion (2 %). 

Plan bleu : 
Les deux anniversaires de Barcelone

L’Adeci a promu 246 offres de partenariat 
à l’international en 2004
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culture et formation

Maroc : l’Apare réhabilite
l’habitat des cités historiques
Le Centre méditerranéen de l�envi-
ronnement délégation de Marrakech
est partenaire d�un programme Meda
Héritage coordonné par l�Ecole d�ar-
chitecture de Barcelone. Le program-
me qui se déroulera sur trois ans as-
socie les villes d�Alexandrie (Egyp-
te), Larnaka (Chypre), Matmata (Tu-
nisie), Barcelone (Espagne), Marra-
kech (Maroc) sur un projet pilote de
réhabilitation de l�habitat dans les
cités historiques. Le Centre méditer-
ranéen de l�environnement de Marra-
kech est une association de droit ma-
rocain présidée par le docteur Samra-
kandi. Il mettra en oeuvre avec
l�Apare un programme d�auto réhabi-
litation de l�habitat dans la Médina en
s�appuyant notamment sur des chan-
tiers de jeunes volontaires et des
campus d�étude. 

Ecume en résidence en
Tunisie
Ecume organise une résidence d�une
semaine suivie de deux concerts le 
17 mars au théâtre municipal de
Tunis et le 18 mars à celui de Sfax en
Tunisie, dirigés par Ahmed Achour.
Par ailleurs, Après avoir silloné la
Provence, la XIIIe édition des Chants
Sacrés en Méditerranée a pris toute sa
dimension méditerranéenne au cours
de quatre concerts à Gênes, Alger,
Tunis et le dernier à Séville le 13 jan-
vier 2005. La prochaine édition clôtu-
rera, en octobre 2005, ce triptyque
dédié au �Passage�et se tiendra de
nouveau à Marseille et en région Pro-
vence Alpes Côte d'Azur ainsi que
dans des villes du pourtour méditer-
ranéen (Damas, Alexandrie, Split,
Tanger, Gênes, Séville, Tunis et
Alger).
A noter également l�exposition à la
Fondation des Trois cultures à Séville
des oeuvres réalisées à l'occasion des
Ateliers de peinture de septembre
2004 (13 janvier /13 février 2005).
Les ateliers, le concert et l'exposition
ont été organisés grâce au soutien de
cette fondation.
! www.ecumes.com

L e Réseau méditer-
ranéen des écoles

d�ingénieurs (RMEI) a
réuni son comité de pilo-
tage le 28 janvier à Mar-
seille. L�occasion de
rappeler sa mission prin-
cipale : l�innovation au
service du développe-
ment durable, au titre
duquel le réseau a
d�ailleurs obtenu une
chaire à l�Unesco. La
nouvelle Ecole généra-
liste d�ingénieurs de
Marseille (Egim) a ré-
pondu à l�appel à candi-
dature pour la présiden-
ce du réseau. La déci-
sion sera prise lors de la
prochaine assemblée
générale du réseau pré-
vue à Alger au mois de
mai prochain. Le RMEI
a organisé douze
groupes d�actions pour

faire de l�ingénerie de
projets sur des thèmes
prioritaires pour la Mé-
diterranée. L�un des
principaux est la mise en
place d�un fond de pré-
amorçage de projets qui
pourrait être porté par
une future ONG dé-
nommée Techmed, s�ap-
puyant sur le RMEI
mais aussi sur les autres
réseaux d�acteurs
comme le RMEM (lire
ci-après), l�Ascame (ré-
seau des Chambres de
commerce de méditer-
ranée)... 
De son côté, le Réseau
méditerranéen des
écoles de management
(RMEM) a tenu sa pre-
mière assemblée généra-
le du 14 au 16 janvier
2005 à Marseille. Les re-
présentants d'une dou-

zaine de pays de la zone
euroméditerranéenne se
sont réunis à Euromed
Marseille Ecole de ma-
nagement pour un sémi-
naire de recherche et d'é-
change sur les pratiques
managériales dans le
Bassin euroméditer-
ranéen. Bernard Belle-
tante, Dean d�Euromed
Marseille, a été élu pré-
sident du réseau. Des
axes de développement
ont été arrêtés : coopérer
en matière de recherche,
multiplier les échanges
d�étudiants et définir les
axes d�une nouvelle pé-
dagogie euroméditer-
ranéenne. La prochaine
assemblée générale du
réseau est prévue à Ma-
drid en novembre 2005. 

! www.euromed-marseille.com

D ans le cadre des
partenariats de

formation entre l�Institut
méditerranéen de forma-
tion à Marseille et des
associations marocaines,
onze étudiants de secon-
de année, assistants de
service social et éduca-
teurs spécialisés, sont
partis au Maroc, le
15 novembre dernier,
pour effectuer leur stage
professionnel de trois
mois au sein de quatre
associations marocaines
partenaires de l�IMF :
l�Heure Joyeuse à Casa-
blanca, Likaa à Safi, En-
fance et Santé et la Mai-
son des jeunes à Moha-

media, Aït Iktel déve-
loppement. Aït Iktel a
également accueilli un
séminaire de travail sur
le thème �agent de déve-
loppement social�, orga-
nisé avec le réseau des
associations marocaines
partenaires de l�IMF.
Par ailleurs, une mission
de diagnostic profes-
sionnel en Algérie
consacrée à l�organisa-
tion des compétences
professionnelles suscep-
tibles d�être développées
au sein du �centre de
rééducation de jeunes
filles� de Birkhadem aux
environs d�Alger vient
d�être conduite conjoin-

tement par une formatri-
ce de l�IMF, Véronique
Durand et le directeur-
adjoint de la MECS
L�Abri (Marseille 6è),
Yves Masse. 
Toujours à l�internatio-
nal, mais en Europe
cette fois, dans le cadre
du programme européen
Léonardo, une dizaine
d�étudiants moniteurs-
éducateurs de l�IMF par-
tiront en stage à Votten
en Belgique, au prin-
temps prochain, au sein
d�une structure dont
l�activité est consacrée
au handicap mental.

!www.imf.asso.fr

Les réseaux d’écoles d’ingénieurs 
et de management 

se structurent à Marseille

Etudiants et formateurs de l’IMF
au coeur du partenariat international
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S ur les 200 millions
d�heures de pro-
grammes archivées

dans le monde, on estime
que 50% ont déjà disparus
et que les 50 % restant sont
menacés de disparition d�ici
5 à 15 ans. Treize des télé-
visions publiques du Bassin
méditerranéen se sont re-
groupées au sein du réseau
Capmed (Euromed audiovi-
suel) pour créer les condi-
tions de sauvegarde et de
restauration des archives
télévisuelles des pays parte-
naires méditerranéens pa-
rallèlement à l�élaboration
d�une banque de données
consultable en ligne, qui en
facilite la circulation et l�ex-
ploitation. 
Remise en état ou remplace-
ment des équipements de
lecture nécessaires au trans-
fert systématique de sauve-
garde des anciens supports
sur des supports actuels,
formation des techniciens
d�exploitation et des docu-
mentalistes, déploiement
d�outils informatiques spé-
cifiques... �Au-delà du fi-
nancement très important
de la Communauté eu-
ropéenne, ce travail de co-
opération internationale
nous a montré l�intérêt de
travailler en réseau sur un
domaine comme les ar-
chives, explique Nancy
Angel, coordinatrice Cap-
med pour l�INA à Marseille,
Nous avons pu partager
expériences et expertises,
car les compétences se per-
dent, et créer un réseau de
prestataires potentiels.�

�Après plusieurs tentatives
infructueuses de collabora-
tion entre les télévisions,
souligne Angelo Sferrazza,
directeur des archives de la
Rai, le socle commun de la
technique nous a permis de
prendre en compte à la fois
les aspects éditoriaux et les
problèmes techniques et
économiques et à attirer
l�attention sur les archives.
Car la seule richesse d�une
télévision, ce sont les ar-
chives, tout le reste se rem-
place.�
�Nous avons un fonds très
ancien, explique Leila
Haoues, directrice des ar-
chives de l�ENTV à Alger.
Nous traitons désormais
�leur documentation� selon
les normes internationales et
nous avons  numérisé
quelques heures de pro-

grammes afin d�alimenter la
base de données. Mainte-
nant, nous produisons des
séries de produits documen-
taires à base d�archives, par
exemples sur les hommes po-
litiques algériens�. 
�Nos deux critères de choix :
sauver le patrimoine le plus
en danger, et ce qui peut le
plus intéresser les produc-
teurs ou historiens, clients
potentiels, note Abdelhamid
Karim, coordinateur pour
2M de Capmed. Nous avons
réalisé des documentaires à
base d�archives, dont un a
été primé au festival du
Caire en 2004.�
�Chaque télévision a ainsi
traité 400 heures de pro-
gramme, complète Moham-
med El Manassir, directeur
des archives de la télévision
jordanienne. Nous en avons

tiré un grand bénéfice sur le
plan professionnel et tech-
nique, ainsi que pour la
production des données
puisque la base Capmed est
aussi un outil de gestion de
centre d�archives.�
Capmed se termine en mars
2005. Pour faire la soudure
avec le deuxième appel
d�offres Euromed audiovi-
suel, les partenaires* vont
créer une association inter-
nationale de droit marocain,
qui devrait être basée dans
les locaux de la télévision
2M. �L�idée est de faire
�réémaner� d�un pays du
sud ce travail de coopéra-
tion internationale, souligne
Nancy Angel. Elle sera fi-
nancée par les cotisations et
l�appui des collectivités ter-
ritoriales et des Etats, le mi-
nistère de la Culture maro-
cain ayant déjà accordé son
soutien, et elle pourrait être
élargie à d�autres médias et
d�autres pays.�

* Capmed implique, à l�initiative
de l�INA (France) et avec le
soutien financier de la
Commission Européenne, les
chaînes de télévision publiques
(Algérie-ENTV, Chypre-CyBC,
Egypte-ERTU, Grèce-ERT, Italie-
RAI, Jordanie-JRTV, Malte-PBS,
Maroc- 2M et TVM, Autorité
Palestinienne-PBC), Tunisie-
ERTT,  Turquie-TRT, ainsi que
deux partenaires institutionnels la
Maison méditerranéenne des
sciences de l�homme (MMSH) et
l�Institut hellénique de
l'audiovisuel (IOM).

culture

● Une base de données en ligne ●

Capmed préserve la mémoire
audiovisuelle de Méditerranée

Le projet Capmed, première version, se termine en mars 2005. Il aura permis de monter une
base de données commune d�archives de treize télévisions publiques de Méditerranée et de créer
un réseau de compétences autour de la sauvegarde des archives. Tour d�horizon et témoignages.

La base de données Capmed 
Le réseau Capmed présente aujourd’hui une offre conjointe d’archives TV médi-
terranéennes, ouverte à tous et consultable par Internet (www.cap-med.net) or-
ganisée en une base de données thématique, multimédia et multilingue
(français, arabe, anglais). Les 4000 documents d’archives sont consultables par
thèmes, couvrant l’essentiel des contenus issus et traitant du bassin méditer-
ranéen (paysages, histoire, économie...).  Pour chaque document, le site présen-
te quelques images, une description textuelle et un court extrait en format
numérique. La partie éditoriale du site, « Repères Méditerranéens » notamment,
riche du partenariat avec le réseau de chercheurs et d’intellectuels initié par la
MMSH  et l’IOM, apporte un nouvel éclairage sur les contenus et peut même
constituer une introduction à certains d’entre eux.
Par ailleurs, Capmed met en production “Sauve qui peut les archives”, tourné
en février 2005 en Egypte, à Chypre, en Algérie, au Maroc puis à Marseille.
Une jeune femme part à la recherche de son père à travers les traces laissées
par sa famille dans les archives méditerranéennes... 

f o c u s



medcoop.com 7 janvier/février 2005 - n° 31

le, culturelle et financière et
aux accords institutionnels. 
◆ la dimension régionale :
elle porte à la fois sur les
domaines politique, écono-
mique et culturel. Elle ren-
force les effets de la coopé-
ration bilatérale, vise à in-
tensifier la coopération
�Sud-Sud�, à aborder les
problèmes de dimension
transnationale (harmonisa-
tion des normes) et à ac-
compagner la réforme éco-
nomique.  L�accord d�Aga-
dir, conclu entre la Jordanie,
l�Egypte, la Tunisie et le
Maroc en est un exemple. Il
doit entrer en vigueur en
2005 et pourrait s�étendre à
d�autres partenaires arabo-
méditerranéens. Deux pro-
grammes régionaux Meda
ont également été lancés en
2004 sur l�éducation et la
formation pour l�emploi et
sur la formation des admi-
nistrations publiques. 
Parallèlement, le Forum
civil, qui se réunira égale-
ment en mai prochain, va
tenter de déterminer les
moyens pour les sociétés ci-
viles de peser sur le proces-
sus de Barcelone. 

Le financement

Le total des crédits dépensés
par l�UE dans le cadre euro-
med pour 2000-2006 se
monte à 13 milliards
d�euros, dont 5,35 milliards
d�euros pour Meda II. Géré
depuis le 1er janvier 2001 par
EuropeAid, la nouvelle di-
rection générale de la Com-
mission chargée de la ges-
tion des aides extérieures,
Meda est le principal instru-
ment financier du partenariat
euroméditerranéen (plus de
700 millions d'euros par an).
Avec la Femip (Facilité eu-
roméditerranéenne d'inves-
tissement et de partenariat)
mise en place en 2002 par la
BEI, l'Union peut fournir
chaque année près de 3 mil-
liards d'euros à ses parte-

naires méditerranéens, sous
forme de prêts et de subven-
tions. Le portefeuille des
opérations de la Femip dé-
passe actuellement 12 mil-
liards d�euros, soit les deux
tiers de l�aide économique
apportée par l�UE à la ré-

gion, le tiers restant étant
constitué d�aides non rem-
boursables de la Commis-
sion européenne. La déci-
sion de créer ou non une fi-
liale euromed de la BEI a
été repoussée à décembre
2006.

Le pilotage
Le Comité euroméditer-
ranéen du processus de Bar-
celone est le principal orga-
ne de pilotage pour ce qui
concerne ses aspects multi-
latéraux et régionaux. Il réu-
nit des représentants de
chaque pays et de la Com-
mission européenne. Depuis
la réunion fondatrice de
1995, plusieurs Conférences
des ministres des Affaires
étrangères se sont tenue
dont une à mi-parcours à
Marseille en 2000. D�autre
part, la deuxième réunion de
l�Assemblée parlementaire
euroméditerranénne se tien-
dra au Caire en 2005.

La politique de
voisinage

Lancée en mars 2003, la po-
litique de voisinage a pour
but de favoriser �la stabilité
et la prospérité� autour de
l'UE. Applicable au 1er jan-
vier 2007, elle remplacera
alors les autres dispositifs,
comme Meda pour la Médi-
terranée. Couvrant de nom-
breux domaines politiques,
économiques et sociaux,
elle devrait offrir aux pays
voisins, de l'Europe orienta-
le à la Méditerranée en pas-
sant par le sud du Caucase,
la possibilité �d�une partici-
pation au marché intérieur
de l'UE sur la base d'un
rapprochement de la légis-
lation et de la réglementa-
tion�. La Moldova, l'Ukrai-
ne, le Maroc, la Tunisie, la
Jordanie, Israël et l'Autorité
palestinienne sont les pre-
miers à avoir conclu des
plans d'actions dans ce
cadre pour les trois à cinq
prochaines années.

une (suite)

Meda et les programmes 
bilatéraux et régionaux

LLeess  aaccccoorrddss  dd’’aassssoocciiaattiioonn  concernant les différents pays parte-
naires, disposent chacun d’une adresse internet*. Selon les pays,
ils ont soutenu des actions diverses, par exemple : pour la consoli-
dation de l’Etat de droit, le développement des PME-PMI ou la for-
mation professionnelle en Algérie ; la modernisation de l’écono-
mie égyptienne ; l’approche du problème israélo-palestinien ; le
soutien au libre-échange, à l’environnement juridique et régle-
mentaire en Jordanie ; la modernisation de la santé en Syrie ;
l’amélioration des perspectives d’emploi pour les jeunes en Tuni-
sie ; la stimulation du commerce, le développement des res-
sources humaines, ou l’aide à la gestion de l’immigration au
Maroc.

Les activités régionales
PPoolliittiiqquuee  eett  ssééccuurriittéé  :: Forum parlementaire euroméditerranéen ;
Euromesco, la Commission d’étude euroméditerranénne ; la for-
mation des diplomates ; le processus de paix au Moyen Orient ;
les droits de l’Homme ; 
EEccoonnoommiiqquuee  eett  ffiinnaanncciieerr  ::  la coopération industrielle  et la transi-
tion économique : les programmes Euromed marché, Euromed
qualité, Euromed innovation... Anima ; la Femip ; la recherche en
économie - réseau Fémise ; l’environnement (Smap) ; l’eau (Semi-
de) ; les transports (Euromed transports, Euromed Galileo, Safe-
med) ; les statistiques (Medstat) ; la société de l’information (Eu-
medis) ; 
SSoocciiaall,,  ccuullttuurreell  eett  hhuummaaiinn  ::  Fondation Anna Lindh pour le dialogue
des cultures à Alexandrie ; Euromed audiovisuel ; Euromed hérita-
ge ; Euromed jeunesse ; société civile : Forum civil euroméditer-
ranéen ; Droits des femmes ; la justice et les affaires intérieures ;
l’information et la communication - Euromed dialogue ; l’éduca-
tion (Tempus-med, Netd@ys)...

* Coopération bilatérale et régionale : 
http://europa.eu.int/comm/europeaid/projects/med/index_fr.htm
Politique de voisinage :
www.europa.eu.int/comm/world/enp/index_en.htm
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Vous organisez début
octobre les premiers
rendez-vous écono-
miques de la Méditer-
ranée. Un colloque de
plus ?
Nous avons commencé notre
action par un rapport sur
l�état économique de la Mé-
diterranée en 1992 soutenu
par le Conseil régional. Puis
nous avons développé l�Insti-
tut de la Méditerranée et son
potentiel d�investigation.
Nous avons jeté les bases
d�un réseau de chercheurs et
d�économistes qui est devenu
une référence : Femise*. Les
études Femise sont
aujourd�hui à la base des ré-
flexions des décideurs du
processus de Barcelone, que
ce soit avec les profils pays
ou les analyses que nous pro-
duisons sur des sujets sen-
sibles comme l�agriculture. 
Il manque le grand rendez-
vous de réflexion et
d�échanges, nous allons le
créer avec le Cercle des
économistes les 1er et 2 oc-
tobre prochains au Pharo.

Mais ne sait-on pas
tout sur les pays médi-
terranéens ?
Scientifiquement non.
Nous manquons encore de
statistiques fiables et com-

parables, d�indicateurs de
développement pérennes,
d�analyses de la portée des
réformes, des mutations des
sociétés et des économies. 

Dix ans après
Barcelone, vous dressez
un état des lieux sévère
de la situa-
tion des
pays médi-
terranéens. 
R é a l i s t e ,
hélas. Nous
avons com-
paré les per-
f o r m a n c e s
des pays
Meda avec
ceux de 120
pays de la
planète. Quel-
le que soit la
batterie de
critères uti-
lisés, et les
pondérations
retenues, les pays méditer-
ranéens sont toujours situés
dans les derniers 40%. 

Quelles sont les rai-
sons de ce retard ? 
La richesse moyenne  d�un
pays est liée sur le long
terme à sa capacité à offrir
un environnement permet-
tant au dynamisme entre-

preneurial de s�exercer. Or
du point de vue de l�envi-
ronnement légal de l�entre-
prise, les pays méditer-
ranéens sont en retard. 
En matière d�échanges inter-
nationaux avec une taxation
des importations forte y
compris pour les importa-

tions néces-
saires aux pro-
ductions lo-
cales.  En ma-
tière fiscale et
bancaire, l�oc-
troi de crédit
aux entre-
prises privées
est encore trop
restreint, sur-
tout pour l�in-
vestissement
immatériel.
Enfin les pays
m é d i t e r -
ranéens sont
encore ins-
tallés dans des
é c o n o m i e s

rentières avec des prix admi-
nistrés, l�omnipotence de
l�administration et le poids
démesuré des entreprises pu-
bliques. 

La politique euromédi-
terranéenne permet-
elle de corriger ces
handicaps ?

Les investissements directs
étrangers vont à l�est : la
Pologne en a attiré autant
cette année que toute la rive
sud de la Méditerranée. Si le
conflit israélo-palestinien
s�apaise, l�Union européen-
ne pourrait étendre les fonds
structurels, qui ont fait la
preuve de leur efficacité,
aux pays Meda. Les inves-
tisseurs ont besoin de stabi-
lité et de stabilité des ré-
formes. Nous avons assez
de lois et de bons textes, il
faut se concentrer sur leur
mise en �uvre concrète, les
comportements institution-
nels sont encore d�un autre
âge. Le coût de la non-réfor-
me est extrêmement élevé !
Il faut à la Méditerranée une
vraie politique industrielle
et des grands projets struc-
turants Sud-Sud. Pourquoi
pas un TGV de Gibraltar à
Istanbul ? 

* Le réseau FEMISE regroupe
plus de 70 membres (instituts de
recherche en économie),
représentant les 27 partenaires
du Processus de Barcelone.
Soutenu par la Commission
européenne dans le cadre du
volet régional de Meda, le
Femise est coanimé par
l'Institut de la Méditerranée
(France) et l'Economic research
forum (Egypt).

Il faut à la
Méditerranée

une vraie
politique

industrielle 
et des grands

projets
structurants

Sud-Sud.

Bilan

Le coût de la non-réforme
est extrêmement élevé !
Dix ans après Barcelone, l�Institut de la Méditerranée dresse pays par pays le diagnostic de la rive
sud. Réflexions pour demain.

medcoop.com
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Jean-Louis Reiffers
Président du Conseil scientifique de l'Institut de la Méditerranée


